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Réforme
de l'officiel
on avance
ÉCOLE

Ecolo et Défi étaient arrivés
avec des pieds de plomb. Ils

sont repartis très vite, refusant,
disent~ils, de cautionner un mo-
dèle où rien ne change. Grave?
Numériquement non: PS, CDH
et MR continuent de discuter. De
quoi parlent-ils? D'un avant-
projet de décret excessivement
technique mais également exces-
sivement important pour l'avenir
de l'enseignement officiel.Ils or-
ganisent en fait la séparation,
pour la Fédération Wallonie-
BrLLxeIles,de son 1'&11' d'organisa-
teur de l'écolepublique et de son
rôle de régulateur de l'ensemble
de l'enseignement. Aujourd'hui,
c'est l'Administration générale de
l'cnseignement gui fait le job,
sans vraiment distinguer les
deux. Mais demain, cela doit
changer. Pourquoi? D'abord
parce que les Flamands l'ont fait
dès 19BBIorsquel'Édncation na-
tionale a été communautarisée.
Ensuite parce que de nombreux
partis - dont le PSàses heures - y
pointent de potentiels conflits
d'intérêts. Enfin, parce que les
acteurs du pacte d'excellence le
recommandent chaudement. Le
pacte, pour mémoire, impose la
signature de contrats d'objectifs
entre les écoles (qui les mettront
en œuvre) et la Communauté
française (qui en contrôlera l'exé-
cution). Dans ces conditions, il
devient intenable pour la Com-
mnnauté française de contrôler
elle-même les contrats d'objectifs
de ses écolesofficielles.

« Lemodèle flamand»
La miijorité PS-CDH a donc

préparé un voluminetL'I:décret
pour organiser l'affairemais, c'est
la loi, le texte doit recueillir une
majorité des deux tiers. D'où les
tractations, jeudi matin, avec
l'opposition Mit Défi et Écolo.
Tractations qui ont donc tourné
court pour les deux derniers.
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«Notre modèle c'est le modêle
,flamand, avec lUI L'éritable dé-
couplage mlre lafmlctions d'opé-
rateuret de régulatCll~,dit Barba-
ra Trachte, député Ecolo. Avec
aussi UT/et'raie distance entre le
conseil d'administration de la (u-
lure structure "autonome" jJlll'

l'apport il la m(liorit{ gouverne-
mentale, Ce modHe pratiglU' la
déllwcratie sClilaire avec l/11
conseil d'adminwfrutùm où
siègent de.! repréuntants des pa-
rents, des prqfesst'w's et de l'ensei-
gm:ment ,.upérieur. Le ré.!eau,qui
a perdl/ 20 % defréql/e1ltalion en
deUif dœennies, u bien besoill
d'ulle structure .<ainepour .le re-
lancer. En lieu et place, (m 1I0US

propose un conseil dizdmillislra-
tion totalement politisé où ,!eule
compte la clif D'Rondt (NDLR ;
attribution des siègesen fonction
du poids électoral de chaque
groupe politique). En fait. pour
nOl/S,c'est très clair, lePSfaii sem-
blarlt mais ill'eat bel et bien l'es-
ter apéralcur et régula/l'ur ».
AuCDH -la ministre de l'édu-

cation Marie-Martine Schyns
porte le décret - ou ue s'en émeut
guère. «L'important pour noas,
cc Il 'c.~/pa-~la tU.lJaatcriemais n:{
fectil'lté de la scission. et le te.l'te
sur la table le garantit, explique
son porte-parole. Le modèle en
dismssitm est dès lors bel et bien
de naturc à fairc aboutir !lrs
points .Ibrts du pacte: cantra.c-
fuallsatiol1 avec /t,s écoles et am-
plijïeatùm du tm'Jail collabflm-
tif» ,
Aucontmirede Défiet d'Ecolo,

leMR Ile ferme pas la porte mais
n'avale pas tout: «011 veut
qu'une ét1oll/timl ,~ait possible
dans le tran:ifèri de.!campétmecs
t'crs les vrais acteurs du terraill
mai.~ tmlt ne doit pos sefaire en
ImJoul: Cela étant. I1OU8 n'at'Ol1s
pas de calendrier ni d'obligation
d'abolltir" .•
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